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LA POLITIQUE DE GESTION DES CORPS ET DES CARRIERES des PERSONNELS ADMINISTRATIFS, techniques et des systèmes d’Information et de communication DU MINISTERE DE L’intérieur 

(2006-2010)

Dans le cadre de la démarche de rénovation de la gestion des ressources humaines, le ministère de l’intérieur entend développer une stratégie pluriannuelle pour les personnels relevant du périmètre de gestion du secrétariat général.

La mise en œuvre de cette stratégie pluriannuelle est fondée sur une valorisation des compétences, sur une meilleure prise en compte des souhaits des agents et sur une amélioration de la qualité des services rendus aux usagers. 

L’évolution du cadre statutaire et des modalités de gestion qui sera mise en œuvre est accompagnée de meilleures perspectives de carrière pour l’ensemble des catégories d’agents, et d’une amélioration de leur situation en terme de rémunération, de formation et de conditions de travail.

Dans ce contexte, le ministère de l’intérieur s’attachera à favoriser le déroulement des carrières des personnels et à mieux les orienter dans leurs parcours professionnels. 

Les modalités de gestion seront appelées à évoluer vers une harmonisation des procédures. Cette simplification des procédures sera réalisée tant dans l’intérêt des personnels que de celui des services.

I Le ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire s’engage à favoriser le déroulement des carrières des personnels administratifs, techniques et des systèmes d’information et de communication du ministère de l’intérieur selon deux axes :

1. Des réformes statutaires comportant une revalorisation des grilles indiciaires et des mesures de requalification et de repyramidage.

2. La poursuite de la politique de rattrapage du régime indemnitaire

I Les réformes statutaires

A La fusion des corps des personnels administratifs 

La démarche de fusion des corps vise à regrouper l’ensemble des corps administratifs du ministère de l’intérieur (ceux de l’administration centrale, du cadre national des préfectures et de la police). Elle concerne par ailleurs en même temps les personnels administratifs des greffes des juridictions administratives qui continuent d’appartenir aux corps gérés par le ministère de l’intérieur ainsi que les personnels relevant du ministère de l’outre-mer .

Ce dispositif prévoit la création d’un corps unique pour chaque catégorie de personnel administratif du ministère de l’intérieur et de l’outre-mer, au total la réforme qui concerne prés de 40 000 agents, permettra le passage de 16 à seulement 4 corps.

La mise en œuvre de ce projet s’effectuera en deux étapes.

· La première prévoit au 1er janvier 2007 la fusion des 4 corps d’attachés (préfecture, administration centrale intérieur, administration centrale outre-mer, police nationale) et la fusion des corps de catégorie B et C de l’administration centrale du ministère de l’intérieur, de l’administration centrale du ministère de l’outre-mer, et du cadre national des préfectures.

· La deuxième au 1er janvier 2010 prévoit l’intégration des corps des catégories B et C de la police nationale dans les corps communs constitués au 1er janvier 2007.
1 Les évolutions statutaires.

La fusion des corps est l’occasion pour les personnels administratifs du ministère de l’intérieur de bénéficier d’évolutions statutaires sensibles.

1.1 Pour la catégorie C 

· Une grille indiciaire plus favorable

Un nouveau statut interministériel pour la catégorie C interviendra concomitamment à la mise en œuvre de la fusion des corps.

Ce nouveau dispositif, comportant une grille plus favorable qu’actuellement, prévoit la création d’un corps unique de catégorie C pour les personnels administratifs par fusion des corps d’agents et d’adjoints.

Ce nouveau corps sera constitué de 4 grades classés en échelle de rémunération E3, E4, E5 et E6 dont l’indice terminal serait relevé à l’IM 415.

· Des mesures de requalification des agents dans le corps des adjoints

Dans le cadre des ces dispositions arrêtées au niveau interministériel, le ministère de l’intérieur s’engage 

· à requalifier au plus tard d’ici le 1er janvier 2010 la totalité des emplois des agents classés actuellement en E3 (agents administratifs) dans la nouvelle échelle E4 des adjoints administratifs (annexe 1) ;

Cette requalification s’effectuera par la fixation d’un ratio d’avancement de grade très favorable et par la voie de l’inscription sur une liste d’aptitude ;

· à maintenir la possibilité d’un recrutement exceptionnel sans concours en échelle E3 dans le cadre de procédures spécifiques (recrutement de personnes en difficulté sociales, PACTE) ;

· à maintenir après le 1er janvier 2010 un ratio élevé d’avancement afin de faciliter le passage des agents recrutés en E3 vers l’échelle E4.

1.2 Pour la catégorie B

· Des améliorations de la grille indiciaire

Un nouveau statut interministériel pour la catégorie B interviendra concomitamment à la mise en œuvre de la fusion des corps.

Ce nouveau dispositif, comporte notamment une grille plus favorable qu’actuellement pour les secrétaires administratifs de classe normale.

Par ailleurs, le ministère de l’intérieur s’engage à déployer tous les efforts nécessaires pour qu’une évolution plus en profondeur de la grille indiciaire de la catégorie B soit engagée rapidement au niveau interministériel.

· Des mesures exceptionnelles de promotion interne vers la catégorie A.

Afin de favoriser les perspectives de carrières des personnels de catégorie B, il est envisagé de doubler le nombre des promotions internes de B en A.

Ainsi, les textes statutaires organisant la fusion des corps prévoient que jusqu’en 2010 le nombre de promotions internes est fixé à 33% des recrutements en catégorie A au lieu de 16% actuellement.

Par ailleurs, une clause de sauvegarde sera mise en place qui permettra de réaliser un doublement du nombre des promotions même dans l’hypothèse où le processus des recrutements serait ralenti.

1.3 Pour la catégorie A 

Le statut des agents de catégorie A sera amélioré dans le cadre des dispositions du décret du 26 septembre 2005 relatif au statut des attachés d’administration.

· Une nouvelle grille indiciaire 

Le nouveau statut des attachés du ministère de l’intérieur prévoira :

· une restructuration du corps des attachés en deux grades au lieu de trois par la fusion des deux classes d’attachés principaux ;

· la revalorisation de 21 points (IB 801) de l’indice du dernier échelon d’attaché

· l’amélioration des déroulements de carrière par la suppression du pyramidage statutaire, par la suppression du « verrou » du 9éme échelon pour l’accès à l’examen professionnel d’attaché principal et par la plus grande liberté laissée au ministère pour déterminer les taux de promotion au choix.

· La possibilité de fixer la répartition entre le nombre des postes offerts au choix et à l’examen professionnel pour l’accés au grade d’attaché principal dans une fourchette comprise entre : au minimum 1/6 pour le choix et 5/6 pour l’examen professionnel et au maximum 1/3 pour le choix et 2/3 pour l’examen professionnel.

Durant la période de mise en œuvre du plan de requalification et de repyramidage, la répartition sera fixée dans ce cadre par l’administration de la manière suivante : 1/3 des postes pour l’avancement au choix et 2/3 pour l’examen professionnel.

· La création d’emplois de débouchés 

Actuellement, seuls les attachés principaux de préfecture ont accès à des emplois fonctionnels de débouchés, garantissant une grille de rémunération indiciaire terminant au moins à l’IBT 1015 et pour certains à la HEA.

Des emplois fonctionnels ouverts aux attachés principaux seront créés en administration centrale et dans les services de police sur le modèle de l’emploi de directeur des services de préfecture.

Les agents nommés sur ces emplois bénéficieront également d’une rémunération (indiciaire et indemnitaire) plus favorable à l’instar des directeurs.

Le nombre des emplois fonctionnels créés pour l’ensemble de l’administration centrale (y compris la préfecture de police, la préfecture de Paris et les services de la DGPN) sera fixé à 60 environ. 

2 Les mesures de requalification et de repyramidage 

2.1 L’amélioration des ratios pour l’avancement de grade (voir annexe 2) 

L’objectif est d’améliorer le déroulement des carrières malgré le vieillissement des corps et l’augmentation du nombre des promouvables.

Il est proposé sur 5 ans une augmentation significative des ratios promus sur promouvables fixés pour chaque avancement de grade.

Les ratios seront fixés jusqu’en 2010 par un arrêté pluriannuel qui entrera en vigueur au 1er janvier 2007 en même temps que la fusion des corps.

Le ratio commun qui sera retenu pour les corps fusionnés sera le ratio le plus favorable en application dans chaque corps faisant l’objet de la fusion (préfecture, administration centrale, police, outre-mer), à l’exception de certains taux retenus pour des grades à très faible effectif.

L’administration veillera, sous réserve de l’appréciation du mérite respectif de chaque agent, dans le cadre de la préparation des commissions administratives paritaires à ce que ces ratios soient respectés dans chacun des périmètres fonctionnels faisant l’objet de la fusion des corps.

Une communication sera effectuée chaque année devant les différents comités techniques paritaires pour rendre compte de la répartition des avancements et des promotions entre chaque périmètre de gestion. 

2.2 L’augmentation du volume de la promotion interne (voir annexe 3)

Un processus sur 5 ans de requalification des emplois, rendu nécessaire en raison de l’évolution des missions confiées au Ministère de l’intérieur, sera mis en œuvre.

Les objectifs sont les suivants :

· ( augmenter les effectifs des agents de catégorie B afin de dépasser le seuil de 25% de l’effectif total. Le flux total des promotions internes de C en B devrait ainsi doubler par rapport au flux de promotion interne des années précédentes ;

· ( augmenter la proportion d’agent de la catégorie A, en visant un doublement du flux annuel de promotion de B en A par rapport à la moyenne des dernières années.

Ainsi, afin d’améliorer les perpectives de carrière, le nombre des promotions de corps de C en B et de B en A sera doublé.

Pour ce faire, les textes statutaires organisant la fusion des corps prévoient que jusqu’en 2010 le nombre de promotions internes est fixé à 

· 33% des recrutements pour la catégorie A au lieu de 16% actuellement.

· 50% des recrutements pour la catégorie B au lieu de 25% actuellement.

Par ailleurs, une clause de sauvegarde sera mise en place qui permettra de réaliser un doublement du nombre des promotions même dans l’hypothèse où le processus des recrutements serait ralenti.

Ce dispositif de requalification sera accompagné d’un plan de formation pluriannuel, afin d’accompagner et d’anticiper les évolutions pour permettre aux agents d’être aptes, le moment venu, à évoluer dans leurs tâches et leurs affectations nouvelles. L’objectif est aussi de veiller à ce que ces changements soient bien appréhendés par l'encadrement.

B La réforme de la filière des systèmes d’information et de communication (SIC)

La réforme de la filière des systèmes d’information et de communication est une réforme essentielle pour le ministère.

L’administration s’engage à promouvoir la filière SIC, vecteur essentiel de la modernisation du ministère.

Cette filière de corps, positionnée à côté des filières administrative et technique, a vocation à regrouper l’ensemble des personnels exerçant des compétences dans le domaine des SIC.

1 La réforme statutaire 

Ce projet vise à modifier les statuts des corps de catégorie A, B et C des SIC afin de rationaliser les efforts de recrutement et de formation dans ces domaines et de permettre au ministère de l’intérieur de disposer d’un réseau homogène de personnels qualifiés. Cette démarche assurera une meilleure lisibilité et une plus grande cohérence de la gestion de la filière SIC. 

Elle permettra d’harmoniser les statuts des corps de la filière des SIC sur les statuts types des trois catégories de la Fonction Publique.

Enfin, cette réforme statutaire est l’occasion d’améliorer les perspectives de carrière pour les personnels du ministère de l’intérieur exerçant leur activité dans le domaine des systèmes d’information et de la communication.

A l’issue du plan de requalification exceptionnel de C en B, l’administration prévoit de réaliser un bilan afin de dresser les conséquences de la réforme statutaire de la filière des SIC sur la constitution de la filière unique des SIC.

L’ensemble des mesures envisagées, qui entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2007, sera financé intégralement dés 2007 dans le cadre des dispositions prévues par le projet de loi de finances pour 2007.

1.1 Pour la catégorie A :

Le statut modifié du futur corps « ingénieurs des SIC » sera identique à celui du nouveau statut du corps des attachés du ministère.

Ainsi, les deux grades d’avancement seront fusionnés et il est sera créé un statut d’emploi de débouché afin d’offrir aux SIC le même déroulé de carrière que celui des A administratifs et du corps des ingénieurs de la filière des services techniques.

Ce statut d’emploi permettra d’accéder pour tous les emplois fonctionnalisés à l’IBT 1015 et pour quelques uns à la hors échelle A.

Enfin, l’objectif de ce statut d’emploi fonctionnel est d’offrir aux cadres A de la filière des SIC un véritable débouché de carrière.

1.2 Pour la catégorie B :

La réforme de la catégorie B de la filière des SIC bénéficie des avancées obtenues dans le cadre des accords sur l’amélioration des carrières dans la fonction publique.

Ainsi, la grille indiciaire des contrôleurs des SIC sera alignée sur la grille indiciaire de la catégorie B type tout en maintenant un écart supérieur de 29 point d’indice majoré afin de compenser l’interdiction du droit de grève.

Par ailleurs, le ministère de l’intérieur s’engage à déployer tous les efforts nécessaires pour qu’une évolution plus en profondeur de la grille indiciaire de la catégorie B soit engagée rapidement au niveau interministériel.

1.3 Pour la catégorie C :

A l’instar de ce qui est prévu pour la catégorie A et B, le statut de la catégorie C de la filière SIC sera désormais harmonisé sur celui de la filière administrative. Seul le déroulé de carrière et les durées d’échelon seront différentes, c'est-à-dire plus rapides, afin de compenser l’interdiction du droit de grève pour ces agents.

L’objectif de l’harmonisation du statut des agents des SIC sur celui des personnels administratifs de catégorie C est de permettre une plus grande mobilité entre la filière SIC et la filière administrative, afin de favoriser une mobilité fonctionnelle et géographique.

Par ailleurs, s’agissant des agents standardistes, il est prévu une formation spécifique pour les agents standardistes nommés au choix dans le corps des B SIC.

Enfin, un dispositif exceptionnel de requalification des emplois sera mis en place au profit des agents de catégorie C permettant d’améliorer les perspectives de carrière.

Ce plan de requalification qui sera mis en œuvre sur 5 ans prévoit deux types de mesures :

1) la mise en œuvre d’un recrutement interne exceptionnel et réservé afin de permettre notamment la requalification des agents des SIC non standardistes (catégorie C) en techniciens des SIC (catégorie B). Création de 200 postes de techniciens des SIC sur 5 ans (voir annexe n°4)

2) l’augmentation du quota de la promotion interne au choix (liste d’aptitude) dans le corps des techniciens des SIC. Multiplication par 4 du nombre des promotions au choix (voir annexe n°4)

2 Les mesures d’accompagnement : requalification et repyramidage

2.1 Promotion interne de B en A :

Outre le dispositif de requalification de C en B, prévu dans le statut des techniciens des SIC, le ministère s’engage à fixer, à compter du 1er janvier 2007, le taux maximum prévu statutairement pour la promotion interne de B en A. 

Ainsi, pour les cinq prochaines sessions de recrutement dans le corps des ingénieurs des SIC, le nombre de nominations au choix sera d’un tiers du nombre total des nominations prononcées à la suite du concours externe, interne, 3ème concours et détachement. 

La clause de sauvegarde pourra, toutefois, être appliquée si son application entraîne un nombre de promotion interne supérieur à celui résultant de taux précédemment fixé.

2.2 Avancement de grade :

Par ailleurs, il est proposé une augmentation significative des ratios promus promouvables fixés pour chaque avancement de grade.

L’objectif est d’améliorer le déroulement des carrières malgré le vieillissement des corps et l’augmentation du nombre des promouvables.

Les ratios seront fixés jusqu’en 2010, à compter du 1er janvier 2007, par un arrêté pluriannuel. 

S’agissant de la répartition entre la voie de l’examen professionnel et la voie du choix pour l’avancement de grade, le taux retenu sera celui le plus favorable :

· pour la catégorie A : l’avancement de grade sera reparti pour 1/3 au choix et 2/3 à l’examen professionnel

· pour la catégorie B : l’avancement de grade sera reparti pour 2/3 au choix et 1/3 à l’examen professionnel

3 Réflexion sur la prime informatique

Lancée fin 2005, l’enquête de la DRH sur la prime informatique a montré la nécessité d’ouvrir une réflexion sur le versement de cette prime. Ce chantier qui doit être conduit en liaison avec le ministère de la fonction publique doit aboutir dans les meilleurs délais.

Ce travail de réflexion sera mené dans le cadre des réunions organisées par le ministère sur le régimes indemnitaires des personnels administratifs et techniques. 

Il aura pour objectif de fournir des orientations qui permettront d’éclairer la réflexion ouverte sur ce dossier au niveau interministériel par la DGAFP .

4 Avenir des standards et structures SIC

Parallèlement au volet statutaire de la réforme de la filière SIC, des groupes de travail visant à ouvrir une réflexion sur l’avenir des métiers et sur l’organisation des services seront mis en place sur les thèmes suivants :

· avenir et positionnement des SZSIC 

· avenir et positionnement des personnels SIC au sein des préfectures

· avenir des standards et du métier de standardiste (annexe n°5)

5 Formation de la catégorie C SIC

Dans le cadre de la mise en œuvre du plan de requalification de C en B, il est proposé de mettre en place une formation visant à préparer au mieux les agents SIC (techniques et standardistes) ainsi que les personnels des autres filières susceptibles de présenter le concours exceptionnel.

Par ailleurs, le ministère s’engage à définir un plan de formation pour les agents de catégorie C exerçant le métier de standardiste. Ce plan de formation découlera des conclusions des travaux menés par le groupe de travail sur « l’avenir de l’accueil téléphonique au niveau territorial ».

C. La réforme des corps techniques de catégorie C
La catégorie C technique gérée par la direction des ressources humaines se caractérise par une pluralité de corps aux faibles effectifs, répartis entre trois filières distinctes, à côté desquelles coexiste également le corps particulier des ouvriers d’Etat, qui, s’il n’est pas inclus dans le champ de la présente réflexion, constitue un élément de diversité supplémentaire.

Une telle diversité de statuts peut constituer un frein à la mobilité fonctionnelle et géographique des agents.

Par ailleurs, l’étroitesse des débouchés, due à la trop grande spécialisation professionnelle, ne permet pas de construire des évolutions de carrière favorable. En effet, le corps des contrôleurs, qui constitue l’unique corps technique de catégorie B dans lequel les agents de catégorie C peuvent déboucher est difficilement accessible. 

Aussi, dans le cadre de la dynamique lancée par la fusion des corps de la filière administrative, le ministère de l’intérieur souhaite ouvrir à l’horizon 2007, le chantier de la fusion des corps techniques de catégorie C.

Cette démarche s’inscrira dans le cadre de la réforme de la catégorie C engagée au niveau interministériel par le ministère de la fonction publique qui prévoit la création d’un nouveau statut interministériel d’adjoint technique.

C’est dans le cadre de ce nouveau statut que s’effectuera le regroupement des corps techniques de catégorie C du ministère de l’intérieur selon des modalités à déterminer. Cet effort de rationalisation permettra une mise en cohérence statutaire et fonctionnelle, une simplification de la gestion administrative, et une meilleure adéquation avec les besoins des services.

Cette mesure renforcera la cohérence et la lisibilité de la filière technique, et, ce faisant, permettra une revalorisation des corps techniques au sein du ministère de l’intérieur.

En effet, a l’instar des mesures envisagées dans le cadre de la réforme de la filière SIC et de la fusion des corps administratifs, la fusion des corps C techniques devra être accompagnée par une politique de revalorisation des perspectives de carrière notamment dans le cadre d’un plan de requalification et de repyramidage.

II Le plan de rattrapage des régimes indemnitaires

Le double constat, d’une part d’un écart important entre le niveau moyen des régimes indemnitaires des personnels du ministère de l’intérieur gérés par la DRH, dans toutes les catégories et celui des autres départements ministériels et, d’autre part des disparités entre filières, a conduit à l’engagement à partir du budget 2002 d’un plan de rattrapage, visant la mise à niveau progressive sur la moyenne interministérielle et l’harmonisation entre filières administrative et technique. 

La loi de finances initiale pour 2006 met en place une nouvelle tranche de ce plan, sans en ralentir le rythme malgré la contrainte budgétaire, puisque 6 M€ supplémentaires sont consacrés à cette priorité, s’ajoutant aux 5,7 M€ obtenus en 2005.

Cette nouvelle tranche permettra d’atteindre, toutes filières et catégories confondues, une progression de près de 39 M€, soit une augmentation globale de 40% du régime indemnitaire par rapport au niveau constaté en 2001. 

Elle permettra par ailleurs d’aligner dés 2006 les régimes indemnitaires entre les différentes filières (administrative, techniques, SIC).

L’entrée en vigueur au 1er janvier 2007 des réformes statutaires (fusion des corps des personnels administratifs, réforme des SIC) est l’occasion de pouvoir poursuivre cette démarche sur plusieurs années. 

Les orientations suivantes sont retenues dans l’utilisation de l’enveloppe globale obtenue chaque année dans la loi de finances.

1) Poursuivre l’évolution positive du régime indemnitaire.

La politique de rattrapage du régime indemnitaire doit être poursuivie sur plusieurs années. 

En ce qui concerne le régime indemnitaire des personnels affectés dans les services de l’administration centrale, dans les établissements publics nationaux et les services implantés à Paris, il est nécessaire de parvenir le plus rapidement possible à la moyenne interministérielle actualisée des services centraux pour tous les grades et de maintenir cet alignement dans le temps en veillant à ce que l’ensemble des catégories de personnels puisse profiter de manière satisfaisante de l’augmentation annuelle du régime indemnitaire.

S’agissant du régime indemnitaire des personnels affectés dans les préfectures, les juridictions de province, les services zonaux des SIC, les services territoriaux de police, l’objectif premier est d’aligner le montant annuel des primes sur la moyenne interministérielle actualisée des services déconcentrés pour tous les grades. 

Dans le respect de ces orientations, l’évolution annuelle globale des deux régimes (services centraux et services territoriaux) pourra être différenciée notamment afin de réduire les écarts actuels.

2) Maintenir l’harmonisation des régimes indemnitaires entre les différentes filières (administrative, techniques, SIC) .

3) Unifier la structure des TMO par grade sur la base du régime le plus favorable.

Les conséquences sont :

Pour le régime indemnitaire des services centraux:

· la création d’un seul taux de référence pour le grade d’attaché principal sur la base du TMO d’attaché principal de 1er classe.

· la création d’un TMO spécifique pour les agents détachés sur un emploi fonctionnel supérieur au taux actuel d’attaché principal 1ere classe.

Pour le régime indemnitaire des services territoriaux

· la création d’un seul TMO de référence pour le grade d’attaché sur la base du TMO d’attaché supérieur au 9eme échelon.

· la création d’un seul taux de référence pour le grade de secrétaire administratif de classe normale sur la base du TMO du grade de secrétaire administratif supérieur au 7eme échelon.

Ces conséquences sont identiques pour la filière des SIC :

· création d’un seul TMO pour le nouveau grade fusionne d’ingénieur principal des SIC

· création d’un seul TMO pour le grade d’ingénieur des SIC (distinction du 9ème échelon supprimée) et de technicien des SIC de classe normale (distinction de l’indice brut 380 supprimée)

4) Ouvrir une réflexion sur les conditions d’une meilleure prise en compte dans la mise en œuvre du régime indemnitaire des responsabilités exercées par les agents, des sujétions particulières imposées par les fonctions et de la charge de travail supportée à titre collectif.

Cette réflexion devra s’attacher à définir les critères et les modalités d’évaluation qui seront définis préalablement dans un souci de transparence.

II Grâce à la dynamique déclenchée par les réformes statutaires, le ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire s’engage à développer et à moderniser la gestion des ressources humaines dans le cadre d’une démarche pluriannuelle de développement des parcours professionnels et des carrières.

1. Une mobilité géographique et fonctionnelle des agents facilitée

La fusion des corps permettra de faciliter la mobilité des personnels administratifs entre les différents services employeurs (préfecture de métropole et des DOM, administration centrale du ministère de l’intérieur, juridictions administratives, services territoriaux de la police natiole, ministère de l’outre-mer…) pour deux raisons essentielles :

1) la procédure lourde du détachement sera abandonnée et remplacée selon les cas soit par une simple décision d’affectation soit par une mutation.

2) l’élargissement du vivier des demandes de mobilité et des besoins de recrutement à satisfaire devrait générer une hausse des mouvements qui seront réalisés. Les taux de satisfaction des demandes de mobilité devraient sensiblement s’améliorer.

Dans ce cadre, la mobilité sera organisée, comme aujourd’hui, sur la base du volontariat, c’est à dire de l’expression des vœux des agents, avec une identification précise des services d’affectation demandés.

La réforme sera un élément facilitateur de la gestion des mouvements, pour l’administration (allégements des procédures permettant une réponse plus rapide aux besoins) et pour les agents (meilleures chances d’obtenir des affectations fonctionnelles ou géographiques souhaitées).

2. la simplification des procédures de gestion

Il apparaît nécessaire de rationaliser et de simplifier le processus de décision dans plusieurs domaines ainsi que d’harmoniser les modes de gestion.

Dans cette perspective, des outils communs seront mis en place afin de faciliter la gestion des agents et le suivi global des effectifs (système d’information et de gestion des RH).

Par ailleurs, une réflexion d’ensemble sera conduite en étroite concertation avec les organisations syndicales sur la réorganisation des services de la Direction des ressources humaines afin d’adapter la structure de la DRH à l’évolution de ses missions.

L’entrée en vigueur de la LOLF et la mise en œuvre de la fusion des corps nécessite d’envisager une évolution des structures de gestion tendant notamment à un regroupement, dans un service unique, de la gestion de l’ensemble des personnels administratifs et la constitution d’un pôle budgétaire et financier.

3. Le renforcement du dialogue social

Au niveau local, le dialogue social sera renforcé par l’association plus systématique des partenaires sociaux à la définition des objectifs des préfectures et au suivi de leurs réalisations (dans le cadre notamment de l’examen par les CTP locaux des budgets globalisés…)

Par ailleurs, des sessions de formation destinées aux représentants des personnels seront régulièrement organisées pour leur permettre d’avoir une meilleure connaissance des nouvelles méthodes de gestion publique liées notamment à la globalisation, la LOLF  et les outils de gestion prévisionnelle ainsi que sur les autres grands chantiers ouverts au sein du ministère de l’intérieur. 
Au niveau national, cette évolution sera confortée grâce au développement de la concertation, dans le cadre des instances paritaires comme de groupes de travail spécifiques préparatoires, ou d'instances de suivi.

Le « bilan social » sera enrichi en rassemblant les informations les plus significatives sur l'emploi, la formation, l’action sociale et les conditions de travail dans les services centraux et les préfectures, ce qui pourra notamment servir de base de travail pour analyser les indicateurs mis en place dans le cadre du contrôle de gestion interne de la DRH.

Par ailleurs, une réflexion sera ouverte sur l'adaptation des modes d'organisation du dialogue social et la place des instances paritaires, aux niveaux central et déconcentré, pour tenir compte à partir de 2007 de la mise en œuvre du projet de fusion des corps dans le cadre de la LOLF.

4. Le développement de la gestion personnalisée des carrières

D’une manière générale, la rationalisation des procédures de gestion doit permettre de recentrer le travail de la DRH sur la gestion individualisée des carrières par le développement des actions suivantes :

· mise en place de bourses des emplois et des postes vacants ;

· généralisation des fiches de postes ;

· déploiement des référentiels des emplois des préfectures et d’administration centrale permettant d’aider à la construction d'outils ou de démarches locales de gestion prévisionnelle ;

· création au sein de la DRH d’une structure dédiée au suivi des parcours professionnels des personnels du MIAT.

Par ailleurs, s’agissant plus particulièrement de la catégorie A, la fusion des corps et l’entrée en vigueur du nouveau statut des attachés seront l’occasion de mettre en place une gestion rénovée du corps des attachés, axée principalement sur la définition de véritables parcours professionnels au sein du ministère de l’intérieur et dans l’ensemble de la fonction publique.

5. La rénovation des modalités d’organisation des examens professionnels

A l’occasion de la fusion des corps et compte tenu de l’hétérogénéité des épreuves actuelles du principalat d’attaché et de la classe exceptionnelle de secrétaire administratif, les nouvelles modalités de ces examens devront proscrire tout caractère académique et s’articuler sur des épreuves professionnelles.

L’admissibilité comportera une épreuve écrite unique consistant en une note à caractère opérationnel qui doit placer le candidat en situation de réalité professionnelle et viser à lui permettre de dégager des propositions argumentées et des solutions à partir d’un scénario initial. Le jury disposera, lors de l’épreuve orale d’admission, d’un dossier comprenant un CV, une lettre de motivation et des fiches d’évaluation et de notation afin de contribuer à l’appréciation du candidat.

Les jurys, dont la présidence sera assurée par des préfets, seront composés de deux représentants de chaque entité concernée par la fusion.

6. Le renforcement et l’adaptation de l’offre de formation

Il est nécessaire d'intégrer la formation dans la gestion des carrières et de renforcer le lien stratégique entre formation et vie professionnelle selon deux axes :

· celui de l'agent: la formation doit préparer le déroulement d'un parcours professionnel en apportant les connaissances et les méthodes de gestion nécessaires à l'exercice de missions ou de responsabilités successives;

· celui de la structure: la formation doit accompagner l'évolution des métiers en donnant  aux agents, poste après poste, la connaissance de la base réglementaire et la maîtrise des procédures liées aux compétences techniques requises.

Dans cette perspective, les formations d'adaptation à la prise de poste constituent une étape indispensable pour les agents de l'administration centrale et territoriale. Le taux de ces  formations rapporté aux nombres d'agents ayant changé d'affectation est d'ailleurs celui dont le Parlement doit désormais disposer dans le cadre de l'évaluation de la performance issue de la LOLF.

La nouvelle formation mise en place pour les directeurs de services de préfecture permet d’illustrer ces orientations : un cursus de formation en alternance dès la nomination et durant la 1ère année de prise de fonction, conjuguant présence sur le poste, stages (sur des thématiques "métier" et managériales) et périodes d'immersion (en préfecture, en administration centrale ou en service déconcentré).

7. L’amélioration des conditions de travail et la professionnalisation de l’action sociale

Pour parvenir à mettre en œuvre des politiques d’action sociale efficaces, le ministère de l’intérieur a souhaité désormais travailler dans un cadre interministériel et développer des actions qui s’inscrivent dans le cadre de la démarche de déconcentration initiée par le Premier Ministre.

Afin d’améliorer les conditions de travail des agents, la priorité du ministère est de développer l’ensemble des réseaux de professionnels de soutien et de privilégier les offres de services collectifs que sont la restauration, le logement et la petite enfance.

Dans cette perspective, le ministère de l’intérieur s’engage à :

· Poursuivre la recherche d’une plus grande spécialisation et d’une plus grande professionnalisation de la conduite de ces politiques ; depuis la création de deux sous directions en charge de l’action sociale, les principes d’unicité et de complémentarité sont mise en œuvre. Le partage des responsabilités allié à une meilleure prise en compte des spécificités de chaque population d’agents, préside désormais à la conduite de ces politiques.

· Mieux valoriser les moyens consacrés aux grandes politiques d'action sociale que sont les offres de services collectifs et le pilotage des réseaux de professionnels de soutien ;

· Engager la démarche de déconcentration des grandes politiques d’action sociale. Le MIAT, sur la base d'un constat partagé avec les autres départements ministériels, a continué à contribuer, avec le ministère des finances et sous l'égide du ministère de la fonction publique, à l'engagement d'une réforme en profondeur de la restauration interministérielle. Destinée à simplifier l'organisation de l'action sociale en amorçant une dynamique de changement, cette réforme s'appuie sur deux principes : déconcentration et mutualisation des moyens en matière d'offre de services collectifs, dont principalement la restauration. Cette première expérience sera étendue aux autres domaines de l’action sociale.

· Mobiliser les réseaux de professionnels de soutien, médecins de prévention, assistants de service social, inspecteurs hygiène et sécurité et psychologues de soutien, afin d'accompagner, en tant que de besoin, les personnels dans le cadre des évolutions des missions du ministère et notamment dans les préfectures.

· Renforcer la politique d’insertion des personnes handicapés.

Le premier plan triennal 2003-2005 d’actions en faveur des personnes handicapées avait deux objectifs principaux : mettre en place un dispositif pour l’intégration des personnes handicapées et mener une politique volontariste d’emploi et d’insertion des travailleurs handicapés. Pour ce faire, le réseau des correspondants handicap a été constitué dans l’année 2005.

Le futur plan 2006-2008 doit avoir pour objectif principal d’approfondir notre connaissance de la situation des personnels handicapés au ministère de l’intérieur et de renforcer l’offre de formation des correspondants ainsi que des personnels concernés.
· Enfin, la politique de prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail sera développée.
La mise en œuvre récente du document unique dans tous les services du ministère permettra de conduire une politique plus ambitieuse en matière d’hygiène et de sécurité. 
8. Un dispositif de gestion qui garantit l’égalité des chances de tous les agents dans le déroulement de leur carrière.

Les principes qui guident l’administration dans la mise en œuvre des nouvelles modalités de gestion sont les suivants : 

· Le respect de l’autonomie budgétaire des différents services employeurs

Chaque structure conservera la maîtrise budgétaire de sa gestion (rémunération, emplois) dans le cadre des principes définis par la LOLF. Les emplois affectés respectivement dans les programmes « police nationale », « administration territoriale » et « fonctions support en administration centrale » demeureront donc distincts et évolueront selon les choix définis par chaque responsable de programme. Il n’y aura donc pas d’interchangeabilité des emplois entre services par simple décision unilatérale.

Le service en charge de la gestion des corps fusionnés interviendra pour ce qui est de la gestion statutaire des personnels et n’est, en matière de recrutement, qu’un prestataire au service des différents employeurs.

· La garantie de l’égalité des chances de tous les agents dans la gestion de leur carrière, en préservant un équilibre entre chaque périmètre d’emploi

L’administration veillera à assurer la représentativité dans les instances paritaires de toutes les composantes des personnels administratifs du MIAT, comme des catégories d’employeur.

Dans la gestion des mobilités aucune discrimination ne sera faite selon l’affectation initiale des agents.

Dans la gestion des avancements, l’administration veillera à assurer un équilibre indispensable entre les différents périmètres fonctionnels afin que les ratios promus/promouvables soient préservés. 

· Le respect de la liberté de chacun à construire son propre parcours professionnel

Les mobilités géographiques et fonctionnelles seront bien entendu effectuées sur la demande de l’agent. Aucune obligation de mobilité entre les différentes structures ne sera prévue, au regard de la situation actuelle.

L’administration veillera à construire des parcours professionnels qui permettent aux agents, qui le désirent, de dérouler leur carrière dans un seul périmètre de gestion (administration centrale, préfecture, juridiction administrative, police nationale) ou de manière plus diversifiée.

*               *

*

Dispositions finales 

Les parties signataires conviennent de se réunir au minimum une fois chaque semestre en formation de travail pour examiner les conditions de l’application du présent accord. 

Le présent accord est conclu pour une durée de cinq ans. 

Ont signé le présent accord le      
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